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Sous-préfecture
de Fontenay-le-Comte

Arrêté N° 21/SPF/05
reconnaissant les aptitudes techniques

d'un garde particulier

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment son article R15-33-26;

Vu l'arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte
d'agrément;

Vu la demande présentée par M.Christian MERCIER, en vue d'obtenir la reconnaissance de
son aptitude technique à exercer les fonctions de garde particulier;

Vu les éléments de cette demande attestant que M.Christian MERCIER a exercé la fonction
de garde particulier durant 3 ans;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-133 du 19 mars 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Grégory lECRU, Sous-Préfet de Fontenay-le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Christian MERCIER est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions de
garde de la voirie routière.

Article 2 : le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d'agrément à ces
fonctions.

Article 3 : le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la
date de sa notification, d'un recours gracieux auprès du Sous-Préfet de Fontenay-le-Comte
ou d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de la transition écologique et solidaire, ou
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent.
l'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-LE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 50 26 - Mail : sp-fontenay@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 21/SPF/06
renouvelant l'agrément de M. Christian MERCIER

en qualité de garde particulier

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment son article l 116-2 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/SPF/05 en date du 'l" avril 2021 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde particulier de M. Christian MERCIER ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Joël BLUTEAU à M. Christian MERCIER par laquelle il lui
confie la surveillance du réseau routier de la commune de l'Ille d'Elle;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-133 du 19 mars 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Grégory lECRU, Sous-Préfet de Fontenay-le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Christian MERCIER, né le 4 mai 1949 à Niort (79), domicilié 5 rue Moinard 85770
l'ILE D'ELLE, est agréé en qualité de garde de la voirie routière pour constater tous les délits
et contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier de la commune de L'ILE
D'ELLE;

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-lE-COMTE Cede x
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Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté N° 21-DDTM85-109
fixant les règles de sécurité publique à observer lors des actions de chasse, des

opérations de destruction des animaux susceptibles d'occasionner des dégâts et des
battues administratives de destruction ou de décantonnement

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L. 424-15, L. 425-1 et L. 425-2 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté ministériel du 5 octobre 2020 relatif à la sécurité en matière d'activité cynégétique,

Vu l'arrêté ministériel du 1er août 1986 modifié, relatif à divers procédés de chasse, de destruction des
animaux nuisibles et à la reprise de gibier vivant dans un but de repeuplement,

Vu la circulaire n° 82-152 en date du 15 octobre 1982 du ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur et de la
Décentralisation concernant l'exercice de la chasse, la sécurité publique et l'usage des armes à feu,

Vu l'instruction du 2 avril 2007 de Mme la Ministre de l'Ecologie et du Développement Durable,

Vu l'arrêté n° 75-dir/1.428 du 7 octobre 1975 portant interdiction de l'utilisation de la carabine 22 Long

Rifle comme arme de chasse,

Vu l'arrêté n° 83/Dir/1/99 du 10 février 1983 portant interdiction du tir d'armes à feu,

Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage lors de sa réunion du

10 mars 2021,

Considérant la nécessité d'assurer la sécurité publique à l'occasion de tir par armes à feu ou de tir à

l'arc.

Arrête

Article 1 : Il est interdit d'être porteur d'une arme de chasse chargée ou armée sur les routes et chemins
publics, y compris bas cotés et fossés ainsi que sur les voies ferrées et les emprises et enclos dépendant
des chemins de fer. Dans ces mêmes lieux, il est a fortiori interdit de faire usage de cette arme de
chasse.

Article 2: Il est interdit à toute personne placée à portée d'arme de chasse de ces routes, chemins
publics y compris bas cotés et fossés et voies ferrées, de tirer en leur direction ou au-dessus.

















·..PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité cultures marines

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté nO 20211 ,1.~4 DDTM/DMUSGDML

portant levée des prescriptions temporaires concernant la pêche maritime professionnelle, le ramassage,

le transport, l'expédition, la distribution, la commercialisation et la mise à la consommation humaine des
coquillages non-fouisseurs (huîtres, moules) en provenance de la zone de production conchylicole « Sud

Jetée des lIeaux » (85.01.02)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlèment européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des ,règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 2067/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de

. .
la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant les
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation
humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants,
R. 231-35 à R. 231-59 , R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D. 923-8, R.923-9 à R 923-45 ;

VU les articles R 202-1 à R 202-34 et L.232.1 du Code rural et de la pêche maritime relatifs aux laboratoires;

VU les articles L1311-1, L1311-2 et L1311-4 du Code de la santé publique ;

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 2042 10 - Télécopie: 02 51 2042 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PREFET DE LA VENDÉE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA COHÉSION SOCIALE

Arrêté N° 2021-DDCS-11
modifiant la composition de la commission des

droits et de l'autonomie des personnes
handicapées

VENDÉE
LE D€PARTfMfNT

CONSEIL DÉPARTEMENTAL
DE LA VENDÉE

POLE SOLIDARITÉS ET FAMILLE

Arrêté N° 020-PSF-DIR
modifiant la composition de la commission des

droits et de l'autonomie des personnes
handicapées

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Le président du Conseil départemental

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles et notamment les articles L 241-5 à 11 pour la partie législative et
R 241-24 à R 241-34 modifié par l'article 4 du Décret n02018-928 du 29 octobre 2018 pour la partie
réglementaire;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté
des personnes handicapées;

Vu le décret n° 2005-1589 du 19 décembre 2005 relatif à la commission des droits et de l'autonomie des
personnes handicapées et modifiant le code de l'action sociale et des familles;

Vu le décret n° 2010-344 du 31 mars 2010 modifié tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de
l'intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;

Vu le décret n° 2012-1414 du 18 décembre 2012 relatif au fonctionnement des maisons départementales des
personnes handicapées et à diverses mesures en faveur des personnes handicapées;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 portant nomination de Madame Anne
TAGAND en qualité de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-871 du 21 décembre 2020 désignant Madame Anne TAGAND en qualité
de secrétaire générale de la préfecture de la Vendée et lui donnant délégation de signature ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3675 00 -Mail: ddcstalvendee.gouv.fr
www.vendee.l!ouv.fr
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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-D135

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAH P)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 16 Mars 2021 ;

VU l'arrêté préfectoral nO APDDPP 21-0094 en date du 26/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à l'EARL ORSONNEAU, La Megrière à AIZENAY
(85190) pour les bâtiments V085CjR et V085CjS.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 10/03/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0094 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Benoît SRAKA et LABOVET CONSEIL et associés 22 rue Olivier de Serres
85500 LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 25/03/2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations,

~ .

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des
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Arrêté N°APDDPP-21-0139 portant Déclaration d'Infection à Salmonella Enteritidis d'un
troupeau de volailles de l'espèce Gallus Gallus en filière ponte d'oeufs de consommation

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du livre Il ;

VU l'arrêté du 1er août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella
dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la
lutte contre les infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière
ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 16 Mars 2021 ;

Considérant le rapport d'essai référencé SA 2021.13953-1 du 29/03/2021 du laboratoire RESALAB
OUEST 85500 LES HERBIERS indiquant la présence de Salmonella Enteritidis sur un prélèvement
(pédichiffonnette) réalisé le 22/03/2021 dans le bâtiment identifié sous le nOINUAV V085HXN
hébergeant le troupeau;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1

Le troupeau de volailles de l'espèce Gallus gallus hébergé par l'EARL LA VOIE FERREE, sis L'Aurière 85240
PUY DE SERRE, dans le bâtiment nO INUAV V08SHXN situé L'Aurière - PUY DE SERRE (85 240), est
déclaré infecté par Salmonella Enteritidis et placé sous la surveillance du Dr Patrick BALOCHE,
vétérinaire sanitaire à ANIMEDIC 85120 LA TARDIERE.

ARTICLE 2

La déclaration d'infection de cet élevage entraîne l'application des mesures suivantes :

1) L'interdiction de sortie et d'entrée de l'exploitation des volailles et des œufs qui en sont issus,
sauf pour abattage, destruction ou traitement thermique et sous-couvert d'un laissez-passer ;

2) L'interdiction de tout mouvement de fientes et de matériel à partir du site d'élevage sauf sur
autorisation du Directeur Départemental de la Protection des Populations;

m85 Bd du Maréchal Lerclerc - BP 795

85020 LA ROCHE SUR YON Cédex

Tel: 02.51.47.12.00- Mel:dppp@vendee.gouv.fr
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Secrétariat général commun
départemental

arrêté n021-SGCD RH-28
fixant la liste des agents de la Direction départementale de l'emploi, du travail

et des solidarités de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
d'État ;

Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration territoriale de la République ;

Vu le code du travail, et notamment son article R8122-6 ;

Vu le décret n097-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles, notamment son article 1 ;

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n02009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles ;

Vu le décret du 12 juillet 2017 portant nomination de M. Benoît Brocart, préfet de la Vendée,

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du
travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et de la
protection des populations, notamment les articles 6 et 25 ;

ARRETE

Article 1

En annexe du présent arrêté sont listés les agents affectés, à compter du 1er avril 2021, à la direction
départementale de l'emploi, du travail et des solidarités de la Vendée.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : grefecture@Vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1
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EPSM DE VEND E

Cf NTRt: HOSfUAUfR
~!Je'S MaUI'l I'1l

Etabl issem ent Public de Santé Mentale de Vend ée
Centre Hos p ita lie r Geo rges Mazurelle

Direction des Ressources Humaines, de la Formation et des Relations Sociales
Secrétariat : 02 51 09 71 24 - Fax: 02 51 0972 70 - drh@ch-mazurelle.fr

DECISION W 736-2021

AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS INTERNE SUR TITRES COMPLÉTÉ D'EPREUVES

POUR L'ACCES AU GRADE DE CONDUCTEUR AMBULANCIER

DE LA FONCTION PUBLIQUE HOSPITALIERE

Le Directeur du Centre Hospitalier Georges MAZURELLE-EPSM Vendée - EPSM Vendée

Vu la loi n· 86-33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonct ion publique hospitalière

Vu leDécret n" 2019-103 du 14 février 2019 portant statut particulier des personnels de la filière ouvrière et technique
de lacatégorie Cde la fonct ion publique hospitalière,

Vu le Décret n·2007-1301 du 31 août 2007 relatif aux diplômes d'aide-soignant, d'auxiliaire de puéricultu re et
d'ambulancier,

Vu l'Arrêté du 26 décembre 2017 fixant les règles d'organisation générale, la composit ion du jury et la nature des
épreuvesdu concours pour l'accès au grade de conducteur ambulancier.

DECIDE

L'ouverture d'un concou rs interne sur t itres complété d'épreuves au Centre Hospitalier Georges

Mazurelle-EPSM Vendée afin de pourvoir 1 poste de conducteur ambulancier.

Conditions pour se présenter

Les concours internes sont ouverts aux fonct ionnaires et agents contrac tuels de la foncti on publique hospita lière, de la

fonction publique territoriale, de la fonction publique de l'État et aux militaires, ainsi qu'aux agents en fonction dans une

organisation internat ionale intergouvernementale comptant au moins un an d'ancienneté de service public au 1er janvier

de l'année au titre de laquelle cesconcours sont organisésà condition d'être titulaires du Diplôme d'Etat d'ambulancier et

possédant les permis de conduire Bet Cou D.

Admission :

Constitution du dossier d'inscription (en 4 exemplaires Aucun duplicata ne sera fait) :

1· - Une lettre de demande d'admission à concourir

r - Un curriculum vitae

3· - l es diplômes, titres et cert if icats dont ilssont ti tulaires;

4· - Fournir le diplôme d'Etat d'ambulancier mentionné à l'art icle D. 4393-1 du code de la santé publique, just ifier du

permis de conduire de catégo rie B ainsi que du permis de catégorie Cou D.;

50 Un état des services accomplis pour les candidats à un concours interne.

Centre Hospitalier Georges Mazurelle - Etablissement Public de Santé Mentale de Vendée
Rue Georges Mazurelle- 85026 LA ROCHE-SUR-YON Cedex

Standard : 02510972 72 - Fax : 02 51 461372 - Ch-mazurelle . 0 C





10. Bilée Henry Sim on - BP 435
8 5304 Challans Cedex

Tél. 02 5168 89 80
Fax 02 51 49 21 79

conta<:t@epsmsdupaysdechallans.fr

(1 AVIS DE CONCOURS IJ

Objet: Concours externe sur titre en vue de pouvoir 1 poste d'assistant socio-
éducatif (éducateur spécialisé) à }'E.P.S.M.S. du Pays de Challans.

La Directrice de l'E.P.S.M.S du Pays de Challans,
Vu la loi n? 83.634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires;
Vu la loi n? 86.33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière;
Vu la loi n02002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale;
Vu le décret n" 2007-1188 du 3 août 2007 portant statut particulier du corps des aides-soignants, des
agents des services hospitaliers qualifiés de la fonction publique hospitalière;
Vu le décret n° 2016-635 du 19 mai 2016 modifiant le décret n? 2014-100 du 4 février 2014 portant
statut particulier du corps des conseillers en économie sociale et familiale, du corps des éducateurs
techniques spécialisés et du corps des éducateurs de jeunes enfants de la fonction publique hospitalière
et le décret n? 2014-101 du 4 février 2014 portant statut particulier du corps des assistants socio­
éducatifs de la fonction publique hospitalière,
Vu le décret n" 2018-731 du 21 août 2018 portant dispositions statutaires communes à certains corps
de catégorie A de la fonction publique hospitalière à caractère socio-éducatif,

DECIDE:

Article 1 : Un concours externe sur titre en vue de pourvoir 1 poste d'assistant socio-éducatif
(éducateur spécialisé) sera organisé dans l'établissement.

L'épreuve orale d'admission consiste en un entretien d'une durée maximale de vingt minutes avec le jury
qui dispose à cet effet du dossier, accompagné des pièces justificatives, constitué par le candidat en vue
de la reconnaissance des acquis de l'expérience professionnelle.

Article 2 : Conditions d'inscription :

L'audition sera courant mai 2021,

L'audition est ouverte aux candidats remplissant les conditions suivantes :

Les candidats doivent remplir les conditions générales d'accès aux emplois publics fixés par l'article 5
de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires :
(aptitude physique, âge, nationalité, jouissance des droits civiques, compatibilité avec le contenu du
casier judiciaire, position régulière au regard du service national).

En outre, les candidats doivent remplir les conditions particulières fixées par le statut particulier du corps
concerné: être titulaires soit du diplôme d'éducateur spécialisé, ou titulaires d'un titre ou diplôme
reconnu équivalent dans les conditions prévues par le décret n02007-196 du 13 février 2007 relatif aux
équivalences de diplômes requises pour se présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois
de la fonction publiqu~_._ _

Accompagnement à domi~ré .
10. ailée He ....ry Siera ,.,

ElP 435 8 5304 Cha llêll1s Cedex

Foyer d'accueil médicali sé
46. rue l'vIBryse Bast ié

R5300 Challans

Foyer de vie
6, ir"pilsse des co u-oie-s

8S.180 Clalla ns
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Direction régionale
de l'alimentation,

de l'agriculture et de la forêt

LE PRÉFET DE LA RÉGION PAYS DE LA LOIRE
PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Arrêté n020211 DRAAF/119

relatif à l'approbation du document d'aménagement de la forêt départementale
du « Bois des [arries » pour la période 2019-2038

Département: Vendée
Forêt départementale du Boisdes jarries
Contenance cadastrale: 61,7195 ha
Surface de gestion: 61,99 ha
Révision aménagement forestier
2019-2038

VU les articles L.124-11°, L,212-1, L,212-2, D.212-1, D.212-2, R.212-3, D.212-5 2°, D.214-15 et D.214-16
du code forestier;

VU le schéma régional d'aménagement « bassin Iigérien ». arrêté en date du 5 août 2011 ;

VU l'arrêté préfectoral en date du 23 octobre 2003 réglant l'aménagement de la forêt
départementale du « Bois des jarries » pour la période 2003-2018 ;

VU la délibération du Conseil départemental de la Vendée en date du 13 décembre 2019,
donnant son accord au projet d 'aménagement forestier qui lui a été présenté ;

VU l'arrêté 2021/SGAR/DRAAF/32 du 26 février 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Armand SANSÉAU, Directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt pour la région
Paysde la Loire;

SUR proposition de la Directrice territoriale de l'Office national des forêts des Paysde la Loire;

ARRÊTE

Article 1er : La forêt départementale du Bois des jarries (Vendée), d'une contenance de 61,99 ha, est
affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en
assurant une fonction sociale, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.
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Direction Régionale de l'Economie,
de l'Em'ploi, du Travail et des Solidarités

des Pays de la Loire

Décision n° 2021IDREETS/Pôle TIDDETS 85/13 du 1er avril 2021

Délégation de signature concernant les pouvoirs propres du Directeur régional
en matière d'actions d'inspection de la législation du travail

Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités
des Pays de la Loire par intérim,

VU le code du travail, notamment les articles R.8122-2 et suivants,

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions
des directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions
départementales de l'emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations,

.
VU l'arrêté du 30 mars 2021 du ministre de l'économie, des finances, de la ministre du travail, de l'emploi et de

l'insertion et du ministre des solidarités et de la santé confiant l'intérim de l'emploi de Directeur régional de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire à Monsieur Christophe BUZZI,
Directeur régional adjoint de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire, en
qualité de Directeur régional délégué, à compter du t" avril 2021,

VU l'arrêté du Premier ministre et du ministre de l'intérieur du 22 mars 2021 portant nomination de Monsieur
Nicolas DROUART, à compter du t" avril 2021, sur les fonctions de Directeur départemental de l'emploi,
du travail et des solidarités de Vendée,

DÉCIDE

Article 1 :

Délégation permanente est donnée à Monsieur Nicolas DROUART, Directeur départemental de l'emploi, du
travail et des solidarités de Vendée à l'effet de signer, au nom du Directeur régional de l'économie, de l'emploi,
du travail et des solidarités des Pays de la Loire, les décisions relevant des pouvoirs propres conférés par les
lois et règlements en vigueur au Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités en
matière d'actions d'inspection de la législation du travail, notamment cel/es qui sont ci-dessous mentionnées
ainsi que cel/es prises sur recours gracieux dans le département de la Vendée (liste non exhaustive donnée à
seule fin d'exemples) :

Opposition au plan d'égalité entre les femmes et les
hommes

Homologation des ruptures conventionnelles individuelles
dérogation à l'interdiction de conclure un contrat de travail
à durée déterminée ou de recourir au travail temporaire
pour effectuer certains travaux dangereux
Groupement d'employeurs, d'opposition à l'exercice de
l'activité d'un groupement d'employeurs, agréments

L.1143-3 et 0.1143-6 du code du travail

L. 1237-14; R. 1237-3 du code du travail
L. 1242-6 et O. 1245-5 du code du travail
L.1251-1O et 0.1251-2 du code du travail

L. 1253-17 et 0.1253-7 à O. 1253-11, R. 1253­
19 à R. 1253-26, R.1253-32 du code du travail

DREETS des Pays de la Loire- ImmeubleSkyline- 22 mail PabloPicasso- BP 24209- 44042NANTEScedex 1
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Direction Régionale de l'Economie,
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités

des Pays de la Loire

Décision n° 2021IDREETS/Pôle TIDDETS 85/18 du t" avril 2021

relative à la localisation et à la délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection
du travail dans la Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités (DDETS)

de Vendée

Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS)
de la région Pays de la Loire par intérim

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 à R. 8122-9,

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail
et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations,

VU l'arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du
travail,

VU l'avis du CTSD de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail
et de l'emploi des Pays de la Loire en date du 18 mars 2021,

VU l'arrêté du 30 mars 2021 du ministre de l'économie, des finances, de la ministre du travail, de l'emploi et de
l'insertion et du ministre des solidarités et de la santé confiant l'intérim de l'emploi de Directeur régional de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire à Monsieur Christophe BUZZI,
Directeur régional adjoint de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire, en
qualité de Directeur régional délégué, à compter du t" avril 2021,

DECIDE
Article 1 :
Il est constitué 2 unités de contrôle dans le département de Vendée: .
Les unités de contrôle n° 1 et n° 2 (UC 1 et UC 2) sont domiciliées Cité administrative Travot - rue du 93eme RI ­
Bâtiment A - Entrée 2 - 85000 LA ROCHE SUR YON.

Article 2:
La compétence territoriale des unités de contrôle et la répartition des compétences entre les sections est fixée
selon les régies prévues à l'annexe qui suit.

Article 3:
La présente décision abroge et remplace la décision n° 2014/DIRECCTE/Pôle Travail/09 du 16 septembre 2014
et ses avenants n° 1 du 31 octobre 2014, n° 2 du 10 mai 2016, n° 3 du 18 janvier 2019 et n° 4 du 18 janvier
2020 relatifs à la localisation et à la délimitation des sections d'inspection du travail de la région Pays de la
Loire-Unité départementale de Vendée et est applicable à compter du t" avril 2021.

Article 4:
Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités de la région des Pays de la Loire
par intérim et le Directeur départemental de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée sont chargés de
l'application de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Région ainsi qu'à celui de la préfecture du département de Vendée.

Fait à Nantes, le t" avril 2021

Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi,
du travail et des s . rités par intérim,

DREETS des Pays de la Loire - Immeuble Skyline - 22 mail Pablo Picasso - BP 24209 - 44042 NANTES cedex 1







































...
MINISTÈRE
DU TRAVAIL,
DE l'EMPLOI
ET DE l'INSERTION
Liberté
l,'galiti
Fraternite

Direction Régionale de l'Economie,
de l'Emploi, du Travail et des Solidarités

des Pays de la Loire

Décision n° 2021IDREETS/Pôle T/DDETS 85/23 du 1er avril 2021

portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle et gestion des intérims
Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités (DDETS)

de Vendée

Le Directeur régional de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS)
de la région Pays de la Loire par intérim

VU le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

VU le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l'organisation et aux missions des directions régionales
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de l'emploi, du travail
et des solidarités et des directions départementales de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection
des populations,

VU l'arrêté ministériel du 18 octobre 2019 portant création et répartition des unités de contrôle de l'inspection du
travail,

VU la décision du DREETS n° 2021-18/DREETS/Pôle T/DDETS 85 du t" avril 2021 relative à la localisation et à
la délimitation des unités de contrôle et des sections d'inspection du travail pour la région Pays de la Loire,
DDETS de Vendée,

VU l'arrêté du 30 mars 2021 du ministre de l'économie, des finances, de la ministre du travail, de l'emploi et de
l'insertion et du ministre des solidarités et de la santé confiant l'intérim de l'emploi de Directeur régional de
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire à Monsieur Christophe BUllI,
Directeur régional adjoint de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités des Pays de la Loire, en
qualité de Directeur régional délégué, à compter du t" avril 2021,

DECIDE

Article 1 :
Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l'emploi, du travail
et des solidarités de Vendée les agents suivants:
- Unité de contrôle n° 1 : Monsieur LERAY Sébastien,
- Unité de contrôle n° 2: Monsieur VIGIER Bertrand.

Article 2:
Sans préjudice des dispositions de l'article R.8122-10(I) du code du travail et conformément aux dispositions de
l'article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d'inspection de la direction départementale
de l'emploi, du travail et des solidarités de Vendée les agents suivants:

- Unité de contrôle n° 1 :

1ère section : Monsieur PUECH Francis, Inspecteurdu Travail,
2éme section: Monsieur DURAND Jean-Paul, Contrôleurdu Travail,
3ème section : Madame VIÈS Pauline, Inspectricedu Travail,
4ème section : Monsieur BUlON François, Inspecteur du Travail,
5ème section : Madame RABILLÉ Martine, Inspectrice du Travail,
6ème section : Monsieur PETIT Frédéric,Contrôleur du Travail,
7ème section: Non pourvue,
8ème section: Madame LE BERRIGAUD Françoise, Contrôleur du Travail,

DREETS des Pays de la Loire - Immeuble Skyline - 22 mail Pablo Picasso - BP 24209 - 44042 NANTES cedex 1






	sommaire 2021 N°54
	SOMMAIRE du recueil des actes administratifs

	01 Arrêté n° 21CAB232
	02 Arrêté n° 21CAB233
	03 Arrêté n° 21CAB237
	04 Arrêté n° 21CAB238
	05 Arrêté n° 21CAB239 
	06 Arrêté n° 21CAB240
	07 Arrêté n° 21CAB241 
	08 Arrêté n° 21CAB242 
	09 Arrêté n° 21CAB243
	10 Arrêté n°21-CAB-244
	11 Arrêté préfectoral N°21CAB-SIDPC245
	11-1 Arrêté N°21-CAB-279
	12 Arrêté N°992021DRLP1
	13 Arrêté N°1822021DRLP1
	14 ARRETE N° 1902021DRLP1
	15 ARRETE N° 1912021DRLP1
	16 Arrêté N°1922021DRLP1
	17 Arrêté N° 1932021DRLP1
	18 Arrêté N°1942021DRLP1
	19 Arrêté N°1952021DRLP1
	20 Arrêté N°1962021DRLP1
	21 ARRETE N°1972021DRLP1
	22 Arrêté N° 1982021DRLP1
	23 ARRETE N° 1992021DRLP1
	24 ARRETE N°2002021DRLP1
	25 ARRETE N°2012021DRLP1
	26 ARRETE N°2022021DRLP1
	27 Arrêté N°2032021DRLP1 
	28 Arrêté N°2042021DRLP1
	29 Arrêté n°21-DRCTAJ -74
	30 Arrêté n°21-DRCTAJ-75
	31 Arrêté n°21-DRCTAJ-76
	32 Arrêté n°21-DRCTAJ-115
	33 Arrêté n°2021-DRCTAJ-163
	33A Arrêté N° 21-DRCTAJ2-179
	33B arrêté n°21-SPF-05 reconnaissant les aptitudes techniques d'un garde particulier
	33C arrêté n°21-SPF-06 renouvelant l'agrément de M.Christian MERCIER en qualité de garde particulier
	34 AP_21-DDTM85-109_20210330
	35 Arrêté N° 21-DDTM85-112
	36 Arrêté N° 21-DDTM85-113
	37 Arrêté n°2021124DDTMDMLSGDML
	38 Arrêté N° 2021-DDCS-11
	39 Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0132
	40 Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0133
	41 Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0134
	42 Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0135
	43 Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0136
	44 Arrêté N°APDDPP-21-0139
	45 Arrêté n°21-SGCD RH-28
	46 DECISION n°736-2021 AVIS D'OUVERTURE D'UN CONCOURS
	47 Concours externe
	48 Arrêté n°2021DRAAF119
	49 Décision n° 2021DREETSPôle TIDDETS 8513
	50 Décision n° 2021DREETSPôle TIDDETS 8518
	51 Décision n° 2021DREETSPôle TDDETS 8523 



